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SUMMARY 

 Intervention devant les membres du Cercle des Délégués Permanents Français 
(CDPF) 

 Visioconférence   

 

Subject: « État des lieux et actions à venir de la politique de concurrence » 

 La communauté économique française à Bruxelles est particulièrement intéressée 
par votre vision de la politique de concurrence, plus spécifiquement par la question 
des aides d'Etat, de l'Europe de demain. 

 La liste des sujets proposé pour l'intervention: 

o Quelles sont les mesures envisagées en cas de défaillance de l'accord UE-
UK (aides d'Etat, fusion...)? 

o Quelles révisions sont envisagées en matière de règles d'aides d'Etat?  

o Les mesures transitoires COVID pourront-elles être prolongées le temps que 
nos économies se stabilisent? 

o Comment la politique de concurrence peut-elle être un levier au financement 
durable? 
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QUELLES SONT LES MESU RES ENVISAGÉES EN CAS DE DÉFAILLANCE DE L 'ACCORD UE-

UK (AIDES D 'ETAT,  FUSION...) ? 

KEY MESSAGES 

 L'UE et le Royaume-Uni se sont mis d'accord sur des outils et des mécanismes 
efficaces pour assurer l'application de leurs engagements relatifs aux conditions 
de concurrence équitables en matière d’aides d’états, à savoir: 

o L'accord contient des garanties relatives à son application au niveau intérieur. 
Celles-ci permettront aux concurrents de contester les manquements aux 
principes généraux et aux juridictions de l'UE ou du Royaume-Uni de contrôler le 
respect de ces principes. Les juridictions seront habilitées à ordonner aux 
bénéficiaires de rembourser la subvention s'ils constatent, par exemple, que les 
principes d'évaluation n'ont pas été correctement appliqués à ladite subvention. 

o Une gouvernance appropriée et efficace et des mécanismes de règlement des 
différends pour la résolution des litiges survenant entre l'UE et le Royaume-Uni 
au sujet de l'application de l'accord, notamment au moyen du mécanisme 
horizontal de règlement des différends.  

o L'UE et le Royaume-Uni peuvent tous deux soumettre au mécanisme horizontal 
de règlement des différends des litiges concernant l'application des dispositions 
correspondantes relatives au contrôle des subventions.  

o Le non-respect de la décision d'arbitrage par une partie peut donner lieu à des 
sanctions autorisées par le tribunal d'arbitrage, par exemple la suspension des 
engagements (qui entraînerait, par exemple, l'introduction de tarifs ou de 
contingents sur les marchandises, ou d'autres obstacles à l'accès au marché) 

o Des mesures correctives adoptées unilatéralement afin de réagir rapidement 
lorsqu'une subvention cause un effet négatif significatif sur le commerce ou les 
investissements entre l'UE et le Royaume-Uni. Chaque partie a le droit d'adopter 
unilatéralement des mesures correctives (par exemple, la réintroduction de 
tarifs ou de contingents sur certains produits) lorsque l'autre partie octroie une 
subvention d'une manière qui entraîne des effets négatifs considérables sur les 
échanges ou les investissements entre les parties. 

o L'accord prévoit également la possibilité d'appliquer des mesures de 
rééquilibrage unilatérales en cas de divergences significatives lorsque le système 
de contrôle des subventions d'une des parties n'empêcherait pas, de manière 
systémique, l'adoption de subventions faussant les échanges commerciaux, ce 
qui procurerait un avantage concurrentiel à cette partie.  

o Dans ce cas de figure, une partie pourrait adopter des mesures afin de 
rééquilibrer l'avantage concurrentiel de l'autre partie. 

 

Contact:  […]  […] 
[…]  […] 
[…]  […] 
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Mise à jour le 10 mars 2021 

QUELLES SONT LES PRÉVISIONS ENVISAGÉES EN MATIÈRE DE RÈGLES D ’AIDES D’ÉTAT? 

KEY MESSAGES 

 Les règles en matière d’aides d’État doivent être alignées sur les défis à venir, 
conformément aux priorités de la Commission.  

 Si les aides d’État sont avant tout un instrument de concurrence, elles jouent 
également un rôle essentiel dans la promotion du pacte vert pour l’Europe, ainsi 
que des stratégies numériques et industrielles de l’UE. En particulier, la révision 
en cours des règles en matière d’énergie et d’environnement visera à faciliter 
une économie circulaire et décarbonée moderne, tout en garantissant des 
distorsions de concurrence limitées et des garanties adéquates pour l’intégrité 
du marché unique.  

 C’est essentiel, compte tenu des contraintes budgétaires conjuguées à la 
nécessité de soutenir la reprise de l’économie de l’UE au lendemain de la crise 
du coronavirus. 

 Le règlement général d’exemption par catégorie sera révisé avant cet été, afin 
de faciliter les financements nationaux octroyés dans le contexte du prochain 
cadre financier pluriannuel. Les règles relatives au financement de l’UE et les 
règles pertinentes en matière d’aides d’État seront alignées afin d’éviter des 
complexités inutiles, tout en préservant la concurrence dans le marché unique. 
La révision permettra également aux États membres de nouvelles possibilités 
d’apporter rapidement une aide à la reprise après la pandémie de COVID-19. Ces 
nouvelles possibilités concernent les aides à l’efficacité énergétique dans les 
bâtiments, la mobilité à faible taux d’émissions et le haut débit. 

 Étant donné que les règles en matière d’aides d’État constituent un élément 
essentiel de la double transition, la Commission anticipera la révision des lignes 
directrices pertinentes en matière d’aides d’État à la fin de 2021. Il s’agit non 
seulement des lignes directrices sur l’environnement et l’énergie, mais aussi des 
lignes directrices concernant les aides à finalité régionale, de la communication 
concernant les projets importants d’intérêt européen commun, de 
l’encadrement de la recherche, du développement et de l’innovation, des lignes 
directrices sur le financement des risques et des dispositions pertinentes du 
règlement général d’exemption par catégorie, qui sont aussi importantes pour 
les objectifs de la double transition.  

 D’autres règles seront réexaminées à moyen terme. 

 En outre, la mise en œuvre de la stratégie numérique repose sur des réseaux de 
pointe. Par conséquent, la Commission examine également les règles en matière 
d’aides d’État en faveur du haut débit. 

 

Contact: […]  […] 
Mise à jour le 01/03/2021 
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LES MESURES TRANSITOI RES COVID POURRONT-ELLES ÊTRE PROLONGÉES LE TEMPS QUE 

NOS ÉCONOMIES SE STABILISENT ? 

 
KEY MESSAGES 

 En réponse à l'épidémie de COVID-19, la Commission a rapidement adopté un cadre 
temporaire pour permettre aux États Membres d'être entièrement flexibles comme 
prévu par les règles en matière d'aides d'État pour soutenir l'économie dans le 
contexte de la pandémie. 

 Les États Membres ont fait un usage extensif du cadre temporaire. En Mars 2020, la 
Commission avait pris plus de 450 décisions approuvant plus de 550 mesures d'aide 
notifiées par 27 États membres ainsi que le Royaume-Uni, pour un montant total 
estimé à 3,12 billions d'euros. 

 La Commission examine en permanence la nécessité d'adapter davantage le cadre 
temporaire. Compte tenu de la persistance et de l'évolution de l'épidémie, de 
l'incertitude économique continue et de la nécessité pour les États membres de 
soutenir davantage les entreprises, la Commission a déjà modifié le cadre 
temporaire à cinq reprises. 

 Entre autres, la Commission a prolongé la durée du cadre temporaire jusqu'au 31 
décembre 2021 et élargi les possibilités de recherche, de test et de production de 
produits pertinents pour lutter contre la pandémie, pour la protection de l'emploi, 
pour un soutien supplémentaire aux  micro et petites entreprises, ainsi que les start-
up et inciter les investissements privés, pour le soutien par des recapitalisations, des 
mesures de dette subordonnée, des compensations de frais fixes non couverts. 

 La Commission continue de suivre l'évolution de l'épidémie et son impact 
économique en vue d'ajuster le cadre temporaire, si nécessaire, sur la base de 
considérations concurrentielles importantes ou de considérations économiques. 

NECESSARY FACTS AND FIGURES 

a. Background on the Temporary Gramework 

 On 28 January 2021, the Commission adopted a 5th amendment of the Temporary 
Framework, which: (i) prolonged the Temporary Framework until 31 December 
2021; (ii) increased the aid ceilings for limited amounts of aid and support for 
uncovered fixed costs; and (iii) enabled Member States to convert loans and other 
repayable instruments into grants until 31 December 2022.  

 The Commission also clarified the conditions under which Member States may grant 
damage compensation under Article 107(2)(b) TFEU in the special cases of national 
measures restricting only part of the beneficiaries’ activities, excluding certain 
‘highly material’ categories of clients and introducing caps on attendance. On the 
contrary, general social distancing/sanitary measures may not meet the 
requirements of Article 107(2)(b) TFEU. 

b. Aggregate COVID-19 statistics 
 As of today, the Commission has taken more than 450 decisions approving more 

than 550 aid measures notified by 27 Member States and the UK, worth a total 
estimated €3.12 trillion. More than half of the aid was approved in Germany, around 
15% in each Italy and France, around 5% in Spain, and around 2% and below in other 
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Member States. These figures are based on the budgets that Member States 
notified to the Commission when seeking approval under State aid rules. 

c. Results of the survey on the use of COVID-19 related State aid 

measures 

 Based on the replies of 26 Member States1, it appears that in the period between 
mid-March and end-December 2020, of the estimated €2.95 trillion in aid approved 
by then for 27 Member States, around €542 billion was actually granted. In absolute 
terms, France has granted more than a fourth of the total aid paid out (€155.36 
billion), followed by Italy with 19.9% of the total aid paid out (€107.9 billion), 
Germany with 19.2% of the total aid paid out (€104.25 billion) and Spain at 16.7% 
(€90.8 billion). In relative terms, Spain has disbursed the most as compared to its 
own GDP (7.3%), followed by France (6.4%). Italy (6.0%), Greece (4.4%), Malta 
(3.9%), Hungary (3.7%), Portugal (3.6%), Poland (3.6%) and Cyprus (3.5%). At EU 
level, the COVID-19 related State aid spending until the end of the year corresponds 
to around 3.3% of EU GDP. 

d. Use of the Temporary Framework by Member States 

 Those results show that there is a significant gap between actual spending and the 
budgets approved by the Commission. For this, there may be many reasons. 
Companies may have applied for less aid than expected, or the take-up rate and 
implementation of the schemes may have been slower. Companies may have relied 
more on general measures that apply across the economy and do not amount to 
State aid. Finally, certain information on spending may still be missing. In terms of 
good news, it also means that Member States generally have significant buffers to 
grant further State aid under approved schemes. 

 Based on our data, we also do not observe at this stage Member States outspending 
others or implementing State aid measures in a manner that would have been 
disproportionate as compared to the economic damage suffered during the crisis. 
The implementation of the measures is picking up steadily across the EU, and in 
particular in Member States that were most affected by the second wave of the 
COVID-19 outbreak.  

 Finally, the available data shows that, through the Temporary Framework, the 
Commission has designed a set of horizontal rules applicable to all Member States, 
while giving Member States flexibility to choose the tools that best suit them. 
Member States like France, Spain, Romania, Portugal and Sweden have almost 
exclusively provided public guarantees at favourable terms. On the other hand, 
Greece, Ireland, Poland and Cyprus made more extensive use of grants and other 
types of non-repayable measures. Lithuania and Estonia have also made substantial 
use of subsidised loans. Other Member States made use of a mix of different 
instruments. 
 

Contact:  […]  […] 
Updated on 5 March 2021 

  

                                                           
1 The reply from Slovenia is outstanding. 
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COMMENT LA POLITIQUE DE CONCURRENCE PEUT-ELLE EST UN LEVIER AU FINANCEMENT 

DURABLE? 

KEY MESSAGES 

 Une concurrence loyale est importante pour réaliser la transition de l’économie 
envisagée par les objectifs du pacte vert. En particulier, la concurrence est un 
moteur essentiel de l’innovation, elle-même essentielle pour développer les 
technologies requises pour accomplir les objectifs communs du pacte vert et 
atteindre les objectifs à l’horizon 2030 ainsi que la neutralité climatique d’ici 
2050.  

 Nos règles de concurrence comprennent également des règles relatives aux 
aides d’État, qui constituent un élément essentiel pour permettre aux États 
membres de réaliser la transition verte de l’économie. 

 Nos règles permettent déjà les investissements nécessaires à la transition 
économique tout en veillant à ce qu’ils soient réalisés d’une manière qui protège 
la concurrence. Mais il est possible de faire encore davantage. C’est la raison 
pour laquelle nos règles sont en cours de révision afin d’assurer qu’elles sont 
adaptées à leur finalité, notamment à la lumière des objectifs du pacte vert. 

 La finance durable est une priorité de la Commission qui va au-delà du droit de 
la concurrence. C’est la raison pour laquelle une orientation claire a été établie 
avec la taxonomie de l’UE sur le financement durable, qui est actuellement en 
cours de mise en œuvre. 

 Les règles existantes en matière d’aides d’État en matière de financement des 
risques constituent déjà un outil permettant aux États membres de soutenir les 
investissements dans les jeunes entreprises et les PME. Il est déjà possible 
aujourd’hui pour les États membres de concevoir des régimes qui soutiennent 
en particulier les investissements durables dans le cadre de ces règles. Le 
processus de réexamen actuel examine les possibilités de développer ces types 
d’investissements. 

a. Contexte des règles pertinentes en matière d’aides d’État 

 Les règles en matière d’aides d’État sont un outil important qui permet aux États 
membres de soutenir certaines activités économiques tout en protégeant une 
concurrence loyale dans le marché intérieur en tant que moteur fondamental de 
l’innovation. 

 La Commission travaille actuellement à l’élaboration de propositions d’action 
spécifiques afin de s’assurer que toutes les règles pertinentes en matière d’aides 
d’État sont adaptées et proportionnées à la réalisation des priorités générales 
telle que définies dans les objectifs du pacte vert, tout en respectant les 
contraintes juridiques imposées par les dispositions du traité relatives à la 
concurrence, telles qu’interprétées par les juridictions de l’UE. 

 En ce qui concerne le financement durable par les investisseurs privés, il importe 
de noter que les États membres ont déjà la possibilité de concevoir des mesures 
de financement des risques qui encouragent également les investissements 
privés dans la finance durable en vertu des lignes directrices sur le financement 
des risques et du règlement général d’exemption par catégorie (RGEC). Le 
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principal objectif de ces règles est d’inciter les investisseurs privés à soutenir en 
particulier les jeunes entreprises et les PME, mais pourrait également être 
combiné avec des objectifs complémentaires par les États membres. La révision 
en cours des lignes directrices en matière d’aides d’État dans le contexte du 
pacte vert inclut également ces règles sur le financement des risques.  

 Outre le soutien aux investissements privés, le réexamen actuel des règles en 
matière d’aides d’État permettra de soutenir encore plus la transition 
écologique de l’économie en offrant des possibilités et des incitations 
spécifiques pour de tels investissements. 

 Les propositions à venir préciseront en particulier les conditions dans lesquelles 
les projets écologiques peuvent bénéficier d’aides d’État et fixeront des limites 
claires pour les aides en faveur des activités polluantes. Par exemple, il est 
important, pour les projets dans le domaine de la production d’électricité, que 
les sources renouvelables reçoivent le soutien dont elles ont besoin, tandis que 
le financement de sources plus polluantes est strictement limité pour éviter les 
effets de lock-in et les investissements publics dans de futurs actifs 
irrécupérables. 

b. Contexte du financement durable 

 Outre le champ d’application de la législation sur les aides d’État, il importe 
d’orienter les investissements privés vers des projets et des activités durables 
afin d’atteindre les objectifs de l’UE en matière de climat et d’énergie et 
d’atteindre les objectifs du pacte vert pour l’Europe. 

 Pour y parvenir, il est nécessaire de disposer d’un langage commun et d’une 
définition claire de ce qui est « durable ». C’est pourquoi le plan d’action sur le 
financement de la croissance durable a appelé à la création d’un système 
commun de classification des activités économiques durables, ou d’une 
taxonomie de l’UE, actuellement développée par DG FISMA. 

 

Contact: […]  […] 
Mise à jour le 9 mars 2021 


